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Loi modifiant la Loi de l'instruction
publique

[Sanctionnée le 23 mars 1945]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le paragraphe 1° de l'article 29 de
la Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus, 1941, chapitre 59) est modifié
en y ajoutant tlans la deuxième ligne,
après le mot "publiques", les mots "et des
écoles sous le contrôle du département de
l'instruction publique".

2 . L'article 120 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, dans la quatrième ligne,
après le mot "régulières", les mots "ou
spéciales".

3 . L'article 122 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 20, est de nouveau modifié en ajou-
tant l'alinéa suivant:

"Toutefois un contribuable ne peut être
élu à la charge de commissaire ou de syn-
dic d'écoles, ni l'occuper, pour une corpo-
ration scolaire où son conjoint occupe déjà
cette charge."

4 . L'article 212 de ladite loi est
modifié:

a) en ajoutant dans la troisième ligne
du premier alinéa, après le mot "date",
les mots "et l'heure";

b) en y ajoutant les alinéas suivants:

S.R., c.
59, a. 29,
am.

Id., a. 120,
ana.

Id., a. 122,
am.

Inéligibili-
té.

S.R., c.
59, a. 212,
am.
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Délibéra-
tions.

Idem.

Avis de
session
spéciale.

Clôture
en l'ab-
sence de
significa-
tion.

S.R., c.
59, a.
212a, aj.

Ajourne-
ment.

S.R., c.
59, a. 221,
am.

Engage-
ment
d'institu-
teurs.

S.R., c.
59, a. 232,
am.

Id., a. 302,
remp.

"Au cours d'une session régulière tous
les sujets et toutes les affaires peuvent
être traités même s'ils ne sont pas men-
tionnés dans l'avis de convocation.

"Au cours d'une session spéciale seuls
les sujets et les affaires mentionnés dans
l'avis de convocation peuvent être traités,
à moins que tous les membres ne soient
présents à cette session spéciale et n'y
consentent.

"Avant de procéder à une session spé-
ciale, il doit être constaté et consigné au
procès-verbal de la séance que l'avis de
convocation a été signifié tel que requis
par la loi aux membres de la commission
qui ne sont pas présents à l'ouverture de la
séance.

"S'il appert que l'avis de convocation
n'a pas été signifié aux membres absents,
la session spéciale doit être close à l'instant
sous peine de nullité de toute procédure
qui pourrait y être adoptée."

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 212, le suivant:

"212a . Toute session régulière ou
spéciale peut être ajournée par la com-
mission scolaire à une autre heure du
même jour ou à un jour subséquent, sans
qu'il soit nécessaire de donner avis de
l'ajournement aux membres absents."

6 . L'article 221 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 13, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le paragraphe 1 ° par le suivant :

"1° D'engager, pour enseigner dans les
écoles sous leur contrôle, des instituteurs
et des institutrices ayant les qualités re-
quises par la loi, mais ils ne peuvent en-
gager comme instituteur ou institutrice le
conjoint d'un membre de la commission
scolaire;".

7. L'article 232 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne,
le mot "régulière" par les mots "réguliè-
rement tenue"-.

8 . L'article 302 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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Significa-
tion
d'avis
spécial.

S.R.,
c. 59,
a. 337,
am.

Id., a. 346,
am.

Id., a. 348,
remp.

État
financier.

S.R.
c. 59,
a. 458,
am.
Rapport
financier.

" 3 0 2 . La signification d'un avis spé-
cial se fait en laissant une copie à la per-
sonne à laquelle il est adressé, ou à une
personne raisonnable à son domicile ou à
sa place d'affaires, ou en déposant une
copie de cet avis au bureau de poste de la
localité, sous enveloppe cachetée et re-
commandée, à l'adresse de la personne
à qui l'avis doit être adressé. Dans ce
dernier cas un dimanche doit être compris
dans le délai intermédiaire."

9 . L'article 337 de ladite loi est
modifié :

a) en ajoutant, dans la cinquième
ligne, après le mot "constituée", les mots
"ou dans une caisse populaire établie en
vertu de la Loi des syndicats coopératifs
de Québec (chap. 290)";

b) En ajoutant dans la septième ligne,
après le mot "banque", les mots "ou cais-
se".

1 0 . L'article 346 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la septième ligne,
les mots "recettes et des dépenses" par le
mot "comptes".

1 1 . L'article 348 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 4 8 . Aussitôt que ces comptes ont
été vérifiés de la manière prescrite par l'ar-
ticle 347, le secrétaire-trésorier doit prépa-
rer un résumé des revenus et des dépenses,
des recettes et des déboursés ainsi que
de l'actif et du passif, qu'il soumet ensuite
aux contribuables de la municipalité à une
assemblée qu'il doit convoquer à cette
fin de la même manière que l'assemblée
pour l'élection des commissaires ou des
syndics."

1 2 . L'article 458 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les paragraphes 6° et 7°
par les suivants:

"6° Qu'un rapport financier conforme à
une formule approuvée par le surinten-
dant de l'instruction publique, lequel rap-
port doit être attesté sous serment d'office
et signé par la majorité des commissaires
ou des syndics, selon le cas, et par le secré-
taire-trésorier, a été transmis au surinten-
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dant par l'intermédiaire de l'inspecteur
d'écoles avant le trente et unième jour de
juillet de chaque année. Si ce rapport
n'est pas transmis à l'inspecteur dans le
délai ci-dessus fixé, celui-ci devra en faire
la demande par écrit au secrétaire-tréso-
rier et si, quinze jours après l'envoi de
cette demande ce rapport ne lui a pas été
adressé, il pourra se rendre au bureau du
secrétaire-trésorier pour recueillir les ren-
seignements nécessaires; et les frais encou-
rus de ce fait par l'inspecteur seront rem-
boursables par la corporation scolaire en
défaut;

"7° Qu'un rapport des statistiques con-
forme à une formule approuvée par le su-
rintendant de l'instruction publique, le-
quel rapport doit être attesté sous serment
d'office et signé par la majorité des com-
missaires ou syndics, selon le cas, et par le
secrétaire-trésorier, a été transmis au su-
rintendant par l'intermédiaire de l'inspec-
teur d'écoles, avant le trente et unième
jour de juillet de chaque année.

Si ce rapport n'est pas transmis à l'ins-
pecteur dans le délai ci-dessus fixé, celui-ci
devra en faire la demande par écrit au
secrétaire-trésorier et si, quinze jours après
l'envoi de cette demande, ce rapport ne
lui a pas été adressé, il pourra se rendre au
bureau du secrétaire-trésorier pour recueil-
lir les statistiques scolaires; et les frais
encourus de ce fait par l'inspecteur seront
remboursables par la corporation scolaire
en défaut;".

1 3 . L'article 463 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant dans la sixième ligne, après
le mot "constituée", les mots "ou dans
une caisse populaire établie en vertu de la
Loi des syndicats coopératifs de Québec
(chap. 290)".

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Rapport
des statis-
tiques.

Idem.

S.R.,
c. 59,
a. 463,
am.

Entrée en
vigueur.


